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Loi sur les bibliothques publiques

L.R.O. 1990, CHAPITRE P.44

Priode de codification : du 10 dcembre 2019  la date  laquelle Lois-en-ligne est  jour.

Dernire modification: 2019, chap. 14, annexe 12.

Dfinitions

[bookmark: BK0][bookmark: art1]1 Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.

conseil S'entend, dans la partie I, d'un conseil de bibliothques publiques, d'un conseil uni, d'un conseil de bibliothques de comt ou d'un conseil de cooprative de bibliothques de comt. (board)

ministre Le ministre de la Culture ou l'autre membre du Conseil excutif qui est charg de l'application de la prsente loi en vertu de la Loi sur le Conseil excutif. (Minister)

municipalit Municipalit locale. (municipality)

municipalit  palier unique Relativement  un comt, municipalit qui est situe dans le comt mais qui n'en fait pas partie aux fins municipales. (single-tier municipality)

municipalit de palier infrieur Relativement  un comt, municipalit qui en fait partie aux fins municipales. (lower-tier municipality)

prescrit Prescrit par les rglements. (prescribed)

rglements Les rglements pris en application de la prsente loi. (regulations) L.R.O. 1990, chap. P.44, art. 1; 2002, chap. 17, annexe C, par. 24 (1); 2002, chap. 18, annexe F, par. 3 (1)  (3); 2009, chap. 33, annexe 11, par. 7 (1).

[bookmark: BK1]Textes modificatifs - date d'entre en vigueur (j/m/a)

2002, chap. 17, annexe C, art. 24 (1) - 01/01/2003; 2002, chap. 18, annexe F, art. 3 (1-3) - 26/11/2002

2009, chap. 33, annexe 11, art. 7 (1) - 01/04/2010
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PARTIE I

 SERVICE DE BIBLIOTHQUES PUBLIQUES
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[bookmark: BK2]conseils de bibliothques publiques

Maintien des bibliothques publiques

[bookmark: BK3]





[bookmark: art2][bookmark: art2]


2 Les bibliothques publiques cres aux termes de dispositions que la prsente partie remplace qui fonctionnaient immdiatement avant le 29 mars 1985 sont maintenues conformment aux dispositions de la prsente partie. L.R.O. 1990, chap. P.44, art. 2.

Cration d'une bibliothque publique
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[bookmark: art3]3 (1) Le conseil d'une municipalit peut, par rglement, crer une bibliothque publique. L.R.O. 1990, chap. P.44, par. 3 (1); 2002, chap. 18, annexe F, par. 3 (4).
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Envoi d'une copie du rglement au ministre

(2) Quand un rglement municipal est adopt en vertu du paragraphe (1), le secrtaire en envoie par la poste ou en remet promptement une copie au ministre. L.R.O. 1990, chap. P.44, par. 3 (2).
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Conseil

(3) Un conseil, constitu en personne morale et dsign en franais sous le nom de Conseil de la bibliothque publique de (indiquer le nom de la municipalit) et en anglais sous le nom de The (indiquer le nom de la municipalit) Public Library Board, assure l'administration et la direction de chaque bibliothque publique. L.R.O. 1990, chap. P.44, par. 3 (3).

[bookmark: BK5]Textes modificatifs - date d'entre en vigueur (j/m/a)

2002, chap. 18, annexe F, art. 3 (4) - 26/11/2002







[bookmark: conseils_unis__3876][bookmark: conseils_unis__3876]

conseils unis

Maintien des bibliothques unies
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4 Les bibliothques publiques cres aux termes de dispositions que la prsente partie remplace qui fonctionnaient immdiatement avant le 29 mars 1985 sont maintenues conformment aux dispositions de la prsente partie. L.R.O. 1990, chap. P.44, art. 4.

Cration d'une bibliothque publique unie
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[bookmark: art5]5 (1) Deux conseils municipaux ou plus peuvent conclure une entente relativement  la cration d'une bibliothque publique unie. L.R.O. 1990, chap. P.44, par. 5 (1).
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Entente

(2) L'entente prvue au paragraphe (1) prcise la proportion des frais de cration, d'exploitation et d'entretien de la bibliothque publique unie que chaque municipalit supporte, y compris les frais se rapportant aux bibliothques existantes. L.R.O. 1990, chap. P.44, par. 5 (2).
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Conseil uni

(3) Un conseil uni, constitu en personne morale et dsign en franais sous le nom de Conseil de la bibliothque publique unie de (indiquer le nom appropri) et en anglais sous le nom de The (indiquer le nom appropri) Union Public Library Board, assure l'administration et la direction de chaque bibliothque publique unie. L.R.O. 1990, chap. P.44, par. 5 (3).
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Dissolution de conseils de bibliothques publiques

(4) Quand une entente est conclue en vertu du paragraphe (1):

a) d'une part, sont dissous les conseils de bibliothques publiques constitus pour les municipalits pour lesquelles le conseil uni est cr;

b) d'autre part, l'actif et le passif de ces conseils de bibliothques publiques passent au conseil uni, sauf disposition contraire de l'entente. 2002, chap. 18, annexe F, par. 3 (5).
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Envoi d'une copie de l'entente au ministre

(5) Quand une entente est conclue en vertu du paragraphe (1), le secrtaire de la municipalit la plus peuple en envoie par la poste ou en remet promptement une copie au ministre. L.R.O. 1990, chap. P.44, par. 5 (5).
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2002, chap. 18, annexe F, art. 3 (5) - 26/11/2002
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Conseils de bibliothques de comt

Maintien des bibliothques de comt
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6 Les bibliothques de comt cres aux termes de dispositions que la prsente partie remplace qui fonctionnaient immdiatement avant le 29 mars 1985 sont maintenues conformment aux dispositions de la prsente partie. L.R.O. 1990, chap. P.44, art. 6.

Cration de bibliothques de comt
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[bookmark: art7]7 (1) Si les conseils municipaux d'au moins deux tiers des municipalits qui font partie d'un comt  des fins municipales adoptent des rsolutions demandant au comt de crer une bibliothque de comt, le conseil de comt peut, par rglement municipal, crer une bibliothque de comt  l'intention de ces municipalits. L.R.O. 1990, chap. P.44, par. 7 (1).
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Envoi d'une copie du rglement au ministre

(2) Quand un rglement est adopt en vertu du paragraphe (1), le secrtaire en envoie par la poste ou en remet promptement une copie au ministre. L.R.O. 1990, chap. P.44, par. 7 (2).
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Entente avec d'autres participants

(3) Aprs la cration d'une bibliothque de comt, le conseil d'une municipalit de palier infrieur ou d'une municipalit  palier unique qui ne participent pas  la bibliothque et le conseil de comt peuvent,  tout moment, conclure une entente faisant participer ces dernires  la bibliothque de comt. Le conseil de comt modifie le rglement municipal en consquence. 2002, chap. 17, annexe C, par. 24 (2).
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Contenu de l'entente

(4) L'entente conclue en vertu du paragraphe (3) prcise la proportion des frais de cration, d'exploitation et d'entretien de la bibliothque de comt que le comt et la municipalit  palier unique supportent respectivement. 2002, chap. 17, annexe C, par. 24 (2).
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Dissolution des conseils de bibliothques publiques

(5) Quand une bibliothque de comt est cre:

a) d'une part, sont dissous les conseils de bibliothques publiques et les conseils de coopratives de bibliothques de comt crs pour tout ou partie d'une municipalit comprise dans le secteur pour lequel la bibliothque de comt est cre;

b) d'autre part, l'actif et le passif de ces conseils passent au conseil de bibliothques de comt, sauf disposition contraire du rglement municipal qui cre la bibliothque de comt. 2002, chap. 18, annexe F, par. 3 (6).
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Idem

(6) Quand une municipalit se joint  une bibliothque de comt, le paragraphe (5) s'applique avec les adaptations ncessaires. L.R.O. 1990, chap. P.44, par. 7 (6).
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Conseil de la bibliothque du comt

(7) Un conseil, constitu en personne morale et dsign en franais sous le nom de Conseil de la bibliothque du comt de (indiquer le nom du comt) et en anglais sous le nom de The (indiquer le nom du comt) County Library Board, assume l'administration et la direction de la bibliothque de comt. L.R.O. 1990, chap. P.44, par. 7 (7).
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2002, chap. 17, annexe C, art. 24 (2) - 01/01/2003; 2002, chap. 18, annexe F, art. 3 (6) - 26/11/2002
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conseils de coopratives de bibliothques de comt

Maintien des conseils de coopratives de bibliothques de comt
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[bookmark: art8]8 (1) Les conseils de coopratives de bibliothques crs en vertu d'une disposition que la prsente loi remplace qui existaient immdiatement avant le 29 mars 1985 sont maintenus conformment aux dispositions de la prsente partie. L.R.O. 1990, chap. P.44, par. 8 (1).
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Dissolution

(2) Si le conseil d'une cooprative de bibliothques de comt a comptence dans un secteur pour lequel une bibliothque de comt est cre, le conseil est dissous et son actif et son passif passent au conseil de bibliothques de comt. 2002, chap. 18, annexe F, par. 3 (7).
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2002, chap. 18, annexe F, art. 3 (7) - 26/11/2002
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dispositions gnrales

Composition: conseil de bibliothques publiques
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[bookmark: art9]9 (1) Le conseil de bibliothques publiques se compose d'au moins cinq membres nomms par le conseil municipal. 2002, chap. 18, annexe F, par. 3 (8).
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Composition: conseil uni

(2) Le conseil uni se compose d'au moins cinq membres nomms par les conseils des municipalits intresses dans la proportion et selon le mode de nomination que prcise l'entente conclue en vertu du paragraphe 5(1). 2002, chap. 18, annexe F, par. 3 (8).
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Composition: conseil de bibliothques de comt

(3) Le conseil de bibliothques de comt se compose d'au moins cinq membres nomms par le conseil de comt. 2002, chap. 18, annexe F, par. 3 (8).







[bookmark: art9par4][bookmark: art9par4]


Idem

(4) Quand une municipalit  palier unique se joint  une bibliothque de comt, les membres du conseil de bibliothques de comt sont nomms par le conseil de comt et le conseil de la municipalit  palier unique dans la proportion dont ces conseils ont convenu. 2002, chap. 18, annexe F, par. 3 (8).







[bookmark: art9par5][bookmark: art9par5]


Composition: conseil de cooprative de bibliothques de comt

(5) Le conseil de cooprative de bibliothques de comt se compose d'au moins cinq membres nomms par le conseil de comt. 2002, chap. 18, annexe F, par. 3 (8).

Membres de conseils
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[bookmark: art10]10 (1) Peut tre nomm membre d'un conseil quiconque est membre du conseil municipal ou de comt responsable des nominations ou quiconque remplit les conditions suivantes:

a) avoir au moins dix-huit ans;

b) tre citoyen canadien ou rsident permanent du Canada au sens de la Loi sur l'immigration et la protection des rfugis (Canada);

c) tre:

(i)  rsident de la municipalit pour laquelle le conseil est cr dans le cas d'un conseil de bibliothques publiques, rsident d'une des municipalits pour lesquelles le conseil est cr dans le cas d'un conseil uni, rsident d'une des municipalits participantes dans le cas d'un conseil de bibliothques de comt ou rsident du secteur que dessert le conseil dans le cas d'un conseil de cooprative de bibliothques de comt,

(ii)  rsident d'une municipalit qui a conclu un contrat avec le conseil en vertu de l'article 29,

(iii)  rsident du secteur desservi par une rgie locale des services publics qui a conclu un contrat avec le conseil en vertu de l'article 29,

(iv) membre d'une bande d'Indiens qui a conclu un contrat avec le conseil en vertu de l'article 29,

(v) membre d'un deuxime conseil qui a conclu un contrat avec le conseil en vue de l'achat, auprs de ce dernier, de services de bibliothque pour les rsidents du deuxime conseil;

d) ne pas tre employ par le conseil, ou de la municipalit ou du comt ou, dans le cas d'un conseil uni, ne pas tre employ par une des municipalits intresses. L.R.O. 1990, chap. P.44, par. 10 (1); 2002, chap. 18, annexe F, par. 3 (9); 2019, chap. 14, annexe 12, art. 1.
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Limitation du nombre de membres

(2) Le nombre maximal de ses propres membres que le conseil municipal ou le conseil de comt responsable des nominations peut nommer est:

a) dans le cas d'un conseil de bibliothques publiques ou d'un conseil uni, un de moins que la majorit du conseil;

b) dans le cas d'une bibliothque de comt ou d'une cooprative de bibliothques de comt, la majorit absolue du conseil. L.R.O. 1990, chap. P.44, par. 10 (2).
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Mandat

(3) Le membre du conseil reste en fonction pendant une dure correspondant  celle du mandat du conseil responsable des nominations ou jusqu' ce que son successeur soit nomm. Son mandat peut tre renouvel une ou plusieurs fois. L.R.O. 1990, chap. P.44, par. 10 (3).
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Dates des nominations

(4) Les premiers membres d'un nouveau conseil sont nomms lors d'une runion ordinaire du conseil municipal ou de comt et ils entrent en fonction le plus tt possible. Par la suite, les membres sont nomms lors de la premire runion du conseil municipal ou de comt de chaque mandat. Cependant, si le conseil municipal ou de comt ne nomme pas de membres lors de sa premire runion, il le fait  une runion ordinaire ou extraordinaire tenue dans les 60 jours de sa premire runion. L.R.O. 1990, chap. P.44, par. 10 (4); 2002, chap. 18, annexe F, par. 3 (10).

Avis de vacance
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[bookmark: art11]11 (1) Le secrtaire de la municipalit ou du comt responsable des nominations ou, dans le cas d'un conseil uni, les secrtaires des municipalits intresses donnent un avis public des vacances qui existent au sein du conseil en publiant  cet effet un avis de demande de candidatures dans un journal gnralement lu dans la municipalit. L.R.O. 1990, chap. P.44, par. 11(1).
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Idem

(2) L'avis prvu au paragraphe (1) est publi en anglais ou en anglais et en franais, selon ce qui est opportun. L.R.O. 1990, chap. P.44, par. 11(2).

[bookmark: art11par3] 
(3) Abrog : 2002, chap. 18, annexe F, par. 3 (11).

Vacance
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EN

art. 11 - ()

art. 11(3) - ()
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12 En cas de vacance au sein d'un conseil, le conseil municipal ou de comt responsable des nominations, sauf si la dure du mandat non expire de l'ancien membre est infrieure  quarante-cinq jours, nomme promptement un remplaant qui reste en fonction jusqu' l'expiration du mandat de son prdcesseur. L.R.O. 1990, chap. P.44, art. 12.

Motifs d'inadmissibilit
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13 Si un membre, selon le cas:

a) est reconnu coupable d'un acte criminel;

b) est frapp d'incapacit;

c) n'assiste pas aux runions du conseil pendant trois mois conscutifs sans y avoir t autoris par une rsolution du conseil;

d) cesse de remplir la condition d'admissibilit au conseil prcise  l'alina 10 (1) c);

e) perd son sige d'une autre faon,

son sige devient vacant. Les autres membres dclarent ce sige vacant et en avisent le conseil municipal ou de comt responsable des nominations. L.R.O. 1990, chap. P.44, art. 13.

Premire runion
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[bookmark: art14]14 (1) Les personnes suivantes convoquent la premire runion d'un conseil au dbut d'un nouveau mandat :

a) le directeur gnral nomm en vertu du paragraphe 15 (2), si un rglement municipal a t adopt aux termes du paragraphe (2);

b) le secrtaire du conseil municipal ou de comt responsable des nominations, ou, dans le cas d'un conseil uni, le secrtaire de la municipalit la plus peuple, si aucun rglement n'a t adopt aux termes du paragraphe (2). L.R.O. 1990, chap. P.44, par. 14 (1).
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Rglement concernant la premire runion

(2) Le conseil municipal ou, dans le cas d'un conseil uni, la majorit des conseils municipaux touchs peut, par rglement municipal, autoriser le directeur gnral nomm en vertu du paragraphe 15 (2)  convoquer la premire runion du conseil lors de chaque nouveau mandat. L.R.O. 1990, chap. P.44, par. 14 (2).
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Prsident

(3)  la premire runion d'un nouveau mandat, le conseil lit un de ses membres  la prsidence. L.R.O. 1990, chap. P.44, par. 14 (3).
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Prsident intrimaire

(4) En l'absence du prsident, le conseil peut nommer un de ses membres prsident intrimaire. L.R.O. 1990, chap. P.44, par. 14 (4).

Personnel
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[bookmark: art15]15 (1) Le conseil peut nommer et destituer les employs qu'il juge ncessaires, dterminer leurs conditions d'emploi, fixer leur rmunration et dfinir leurs fonctions. L.R.O. 1990, chap. P.44, par. 15 (1); 1993, chap. 27, annexe.
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Directeur gnral

(2) Le conseil nomme un directeur gnral qui surveille et dirige les activits de la bibliothque publique et son personnel, qui assiste  toutes les runions du conseil et qui exerce les autres pouvoirs et fonctions que le conseil lui confre. L.R.O. 1990, chap. P.44, par. 15 (2).
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Secrtaire

(3) Le conseil nomme un secrtaire qui:

a) assure la correspondance officielle du conseil;

b) dresse le procs-verbal de chaque runion du conseil. L.R.O. 1990, chap. P.44, par. 15 (3).
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Trsorier

(4) Le conseil nomme un trsorier qui:

a) encaisse tous les fonds du conseil et en rend compte;

b) ouvre un ou plusieurs comptes au nom du conseil dans une banque  charte, une compagnie de fiducie ou une credit union que le conseil a approuve;

c) dpose tous les fonds qu'il reoit au nom du conseil au crdit de ce compte ou de ces comptes;

d) dbourse les fonds selon les directives du conseil. L.R.O. 1990, chap. P.44, par. 15 (4).
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Idem

(5) La mme personne peut occuper  la fois le poste de secrtaire et celui de trsorier. Le directeur gnral nomm aux termes du paragraphe (2) peut tre le secrtaire et peut tre le trsorier. L.R.O. 1990, chap. P.44, par. 15 (5).

Runions
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[bookmark: art16]16 (1) Le conseil tient au moins sept runions ordinaires par anne. 2019, chap. 14, annexe 12, art. 2.
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Runion extraordinaire

(2) Le prsident ou deux membres du conseil peuvent convoquer une runion extraordinaire en donnant  chaque membre un pravis crit raisonnable prcisant l'objet de la runion. L.R.O. 1990, chap. P.44, par. 16 (2).

[bookmark: art16par3] 
(3) et (4) Abrogs: 2002, chap. 17, annexe C, par. 24 (4).




EN

art. 16 - ()

art. 16(3) - ()
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Quorum

(5) La prsence de la majorit des membres du conseil est ncessaire pour que ceux-ci se livrent aux travaux du conseil lors d'une runion. L.R.O. 1990, chap. P.44, par. 16 (5).
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Vote

(6) Le prsident du conseil ou le prsident intrimaire peut voter avec les autres membres sur toutes les questions. En cas de partage, le rsultat du vote est rput ngatif. L.R.O. 1990, chap. P.44, par. 16 (6).

Runions publiques et  huis clos
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[bookmark: art16.1]16.1 (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.

comit Comit ou sous-comit consultatif ou autre, ou une entit similaire, dont au moins 50 pour cent des membres sont galement membres du conseil. (committee)

runion Runion ordinaire, extraordinaire ou autre du conseil, y compris d'un de ses comits. (meeting) 2002, chap. 17, annexe C, par. 24 (5).
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Runions publiques

(2) Sauf disposition contraire du prsent article, les runions sont ouvertes au public. 2002, chap. 17, annexe C, par. 24 (5).







[bookmark: art16.1par3][bookmark: art16.1par3]


Conduite irrgulire

(3) Le prsident du conseil peut expulser quiconque d'une runion pour cause de conduite irrgulire. 2002, chap. 17, annexe C, par. 24 (5).
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Runions  huis clos

(4) Une runion ou une partie de celle-ci peut se tenir  huis clos si l'une des questions suivantes doit y tre tudie :

a) la scurit des biens du conseil;

b) des renseignements privs concernant une personne qui peut tre identifie;

c) l'acquisition ou la disposition projete ou en cours d'un bien-fonds par le conseil;

d) les relations de travail ou les ngociations avec les employs;

e) les litiges actuels ou ventuels, y compris les questions dont les tribunaux administratifs sont saisis, ayant une incidence sur le conseil;

f) les conseils qui sont protgs par le secret professionnel de l'avocat, y compris les communications ncessaires  cette fin;

g) une question  l'gard de laquelle un conseil ou un comit d'un conseil peut tenir une runion  huis clos en vertu d'une autre loi. 2002, chap. 17, annexe C, par. 24 (5).
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Autres critres

(5) Une runion se tient  huis clos si la question se rapporte  l'tude d'une demande prsente en vertu de la Loi sur l'accs  l'information municipale et la protection de la vie prive, dans le cas o le conseil ou un comit de celui-ci est la personne responsable d'une institution pour l'application de cette loi. 2002, chap. 17, annexe C, par. 24 (5).
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Rsolution

(6) Avant de tenir une runion ou une partie de runion qui doit se tenir  huis clos, un conseil ou un comit de celui-ci indique ce qui suit par voie de rsolution:

a) le fait que la runion doit se tenir  huis clos;

b) la nature gnrale de la question devant tre tudie  la runion  huis clos. 2002, chap. 17, annexe C, par. 24 (5).
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Runion publique

(7) Sous rserve du paragraphe (8), une runion ne doit pas se tenir  huis clos au moment du vote. 2002, chap. 17, annexe C, par. 24 (5).
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Exception

(8) Une runion peut se tenir  huis clos au moment du vote si:

a) d'une part, le paragraphe (4) ou (5) autorise ou exige la tenue  huis clos de la runion;

b) d'autre part, le vote porte sur une question de procdure ou vise  donner des directives ou des instructions aux agents, employs ou mandataires du conseil ou d'un comit de celui-ci, ou aux personnes dont le conseil a retenu les services,  contrat ou non. 2002, chap. 17, annexe C, par. 24 (5).

Langues
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17 Les runions du conseil peuvent se drouler soit en anglais, soit en franais, soit dans les deux langues. Les paragraphes 247 (1), (4), (5) et (6) de la Loi de 2001 sur les municipalits ou les paragraphes 195 (1), (4), (5) et (6) de la Loi de 2006 sur la cit de Toronto, selon le cas, s'appliquent avec les adaptations ncessaires. 2002, chap. 17, annexe C, par. 24 (6); 2006, chap. 32, annexe C, par. 53 (1).

Dpenses
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18 Le conseil peut indemniser ses membres des frais de dplacement et des autres dpenses qu'ils engagent dans l'accomplissement de leurs fonctions. L.R.O. 1990, chap. P.44, art. 18.

Biens-fonds

[bookmark: BK25]







[bookmark: art19par1][bookmark: art19par1]


[bookmark: art19]19 (1) Le conseil peut, avec le consentement du conseil municipal ou de comt responsable des nominations ou, s'il s'agit d'un conseil uni, avec le consentement de la majorit des conseils des municipalits pour lesquelles il a t cr :

a) acqurir, en les achetant, en les louant  bail, en les expropriant ou d'une autre faon, les biens-fonds ncessaires  ses besoins;

b) construire des btiments, les agrandir ou les transformer;

c) acqurir ou construire un btiment dont la superficie est suprieure  ce qui est ncessaire aux fins de la bibliothque, et donner  bail la partie dont il n'a pas besoin;

d) vendre, louer  bail ou aliner d'une autre faon un bien-fonds ou un btiment dont il n'a plus besoin. L.R.O. 1990, chap. P.44, par. 19 (1).
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Application de la Loi sur l'expropriation

(2) La Loi sur l'expropriation s'applique  l'expropriation d'un bien-fonds prvue au paragraphe (1). L.R.O. 1990, chap. P.44, par. 19 (2).

Pouvoirs et fonctions du conseil
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20 Le conseil:

a) s'applique  offrir, de concert avec d'autres conseils, un service de bibliothques publiques complet et efficace qui tient compte des besoins particuliers de la communaut;

b) s'applique  offrir des services de bibliothques en franais, si cela est opportun;

c) assure le fonctionnement d'une ou de plusieurs bibliothques et veille  ce qu'elles soient diriges conformment  la prsente loi et aux rglements;

d) peut mettre sur pied, en ce qui concerne une bibliothque, les services particuliers qu'il juge ncessaires;

e) fixe l'heure, la date et le lieu de ses runions, prcise la faon de les convoquer et de les tenir, et veille  ce qu'un procs-verbal complet et exact des runions soit dress;

f) prsente au ministre un rapport annuel et prsente les autres rapports ou fournit les autres renseignements qu'il demande, ainsi que ceux qui sont exigs par la prsente loi et les rglements;

g) prvoit l'assurance de ses biens meubles et immeubles;

h) obtient une sret adquate pour le trsorier;

i) peut constituer les comits qu'il juge utiles. L.R.O. 1990, chap. P.44, art. 20; 2009, chap. 33, annexe 11, par. 7 (3).

Succursales
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21 Le conseil de bibliothques de comt assure le fonctionnement d'une succursale dans chaque municipalit locale qui avait une bibliothque publique avant de faire partie du rseau de bibliothques de comt, sauf entente contraire entre le conseil de comt et le conseil de la municipalit intresse. L.R.O. 1990, chap. P.44, art. 21.

Avantages sociaux

Pensions
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[bookmark: art22]22 (1) Le conseil peut, par rsolution, prvoir des pensions de retraite pour ses employs, ou pour une catgorie de ceux-ci, et pour leurs conjoints et enfants survivants. 2006, chap. 32, annexe C, par. 53 (2).
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Crdits de congs de maladie

(2) Le conseil peut, par rsolution, crer un rgime de crdits de congs de maladie pour ses employs, ou pour une catgorie de ceux-ci, de la faon prvue  l'article 281 de la Loi de 2001 sur les municipalits ou  l'article 220 de la Loi de 2006 sur la cit de Toronto, selon le cas, sous rserve des conditions qui y sont nonces. Ces articles s'appliquent alors avec les adaptations ncessaires. 2006, chap. 32, annexe C, par. 53 (2).

Admission du public
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[bookmark: art23]23 (1) L'admission dans une bibliothque publique et l'utilisation, dans la bibliothque, du matriel qui s'y trouve sont gratuites. L.R.O. 1990, chap. P.44, par. 23 (1).
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Gratuit de certains services

(2) Le conseil permet au public de bnficier gratuitement des services suivants:

a) la rservation et l'emprunt des documents destins au prt qui sont prescrits ou qui appartiennent  une catgorie prescrite;

b) l'utilisation de services de rfrence et de renseignement selon ce que le conseil juge pratique. L.R.O. 1990, chap. P.44, par. 23 (2).
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Droits

(3) Le conseil peut imposer les droits qu'il estime appropris pour les services suivants:

a) les services non viss aux paragraphes (1) et (2);

b) l'utilisation des parties d'un btiment qui ne sont pas utilises aux fins de la bibliothque publique;

c) l'utilisation des services de la bibliothque par des personnes qui ne rsident pas dans le secteur relevant du conseil. L.R.O. 1990, chap. P.44, par. 23 (3).
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Rgles

(4) Sous rserve des rglements, le conseil peut tablir des rgles relativement aux points suivants:

a) l'utilisation des services de la bibliothque;

b) l'admission du public  la bibliothque;

c) l'exclusion de la bibliothque des perturbateurs ou des personnes qui endommagent les biens de la bibliothque;

d) l'imposition d'amendes en cas de violation des rgles;

e) la suspension de l'accs  la bibliothque ou  ses services en cas de violation des rgles;

f) toutes les autres questions lies  la gestion de la bibliothque et de ses biens. L.R.O. 1990, chap. P.44, par. 23 (4).

Prvisions
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[bookmark: art24]24 (1) Tous les ans, le conseil de bibliothques publiques, le conseil de bibliothques de comt ou le conseil de cooprative de bibliothques de comt prsente au conseil municipal ou de comt responsable des nominations, dans la forme et au plus tard le jour fixs par ce dernier, les prvisions de toutes les sommes ncessaires au cours de l'anne pour rpondre  ses besoins. L.R.O. 1990, chap. P.44, par. 24 (1).
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Approbation des prvisions

(2) Le montant des prvisions qui est approuv, ou modifi et approuv, par le conseil municipal ou de comt est adopt par le conseil et prlev sur les sommes qui lui sont affectes. L.R.O. 1990, chap. P.44, par. 24 (2).
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Idem

(3) Le conseil affecte les fonds qui lui sont verss en vertu du paragraphe (2) conformment aux prvisions approuves, sous rserve du paragraphe (4). L.R.O. 1990, chap. P.44, par. 24 (3).
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Modification autorise

(4) Le conseil municipal ou de comt peut, en approuvant les prvisions du conseil ou  tout moment  la demande de celui-ci, autoriser le conseil  affecter un montant ou un pourcentage prcis des fonds qui lui sont verss en vertu du paragraphe (2) autrement que conformment aux postes approuvs. L.R.O. 1990, chap. P.44, par. 24 (4).
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Idem: conseil uni

(5) Le conseil uni prsente ses prvisions  chacun des conseils des municipalits pour lesquelles il a t cr. Les paragraphes (1), (2), (3) et (4) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, au conseil uni. L.R.O. 1990, chap. P.44, par. 24(5).
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Deux municipalits ou plus

(6) Le conseil uni prsente, avec ses prvisions, un tat du pourcentage imputable  chaque municipalit. Si les conseils des municipalits reprsentant plus de la moiti des habitants du secteur pour lequel le conseil a t cr approuvent les prvisions, ou les modifient et les approuvent, celles-ci lient toutes les municipalits. L.R.O. 1990, chap. P.44, par. 24 (6).

[bookmark: art24par7] 
(7) et (8) Abrogs: 2009, chap. 33, annexe 11, par. 7 (4).

mission de dbentures aux fins de la bibliothque
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EN

art. 24 - ()

art. 24(7) - ()
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[bookmark: art25]25 (1) Le conseil de bibliothques publiques ou le conseil uni peut pourvoir  l'acquisition d'un bien-fonds,  la construction ou  la transformation d'un btiment, ou  l'acquisition de livres et d'autres objets pour une bibliothque nouvellement cre en demandant que des dbentures soient mises par la municipalit. L.R.O. 1990, chap. P.44, par. 25 (1); 1996, chap. 32, par. 83 (1).
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Demande prsente aux conseils municipaux

(2) La demande du conseil de bibliothques publiques ou du conseil uni est prsente au conseil de la municipalit ou des municipalits pour lesquelles le conseil de bibliothques publiques ou le conseil uni a t cr. L.R.O. 1990, chap. P.44, par. 25 (2).
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tude de la demande

(3) Le conseil municipal ou, s'il y en a plus d'un, chacun des conseils municipaux, tudie et approuve ou rejette la demande lors de la premire runion qui en suit la rception ou le plus tt possible par la suite. En cas de partage des voix au sein d'un conseil municipal, la demande est rpute rejete par ce conseil municipal. L.R.O. 1990, chap. P.44, par. 25 (3).
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mission de dbentures

(4) En cas d'approbation par le conseil municipal, ou la majorit des conseils municipaux s'il y en a plusieurs, le conseil de la municipalit ou, s'il y en a plusieurs, celui de la municipalit la plus peuple, runit la somme ncessaire en mettant des dbentures de la faon prvue en vertu de la Loi de 2001 sur les municipalits ou de la Loi de 2006 sur la cit de Toronto, selon le cas. Le conseil municipal qui le dsire peut recueillir sa part de la somme ncessaire en mettant ses propres dbentures. L.R.O. 1990, chap. P.44, par. 25 (4); 1996, chap. 32, par. 83 (2); 2002, chap. 17, annexe C, par. 24 (11); 2006, chap. 32, annexe C, par. 53 (4).

Prvisions du comt et locaux fournis par des municipalits

Frais de fonctionnement
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[bookmark: art26]26 (1) Les frais de fonctionnement prvus du conseil de bibliothques de comt, tels qu'ils sont approuvs par le conseil de comt, sont inclus dans les sommes vises  l'alina 289 (1) d) de la Loi de 2001 sur les municipalits que le comt est tenu de verser. 2002, chap. 17, annexe C, par. 24 (12).
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Fraction de l'impt

(1.1) Le montant vis au paragraphe (1) fait partie de l'impt gnral de palier suprieur du comt, sauf si les municipalits faisant partie de celui-ci aux fins municipales ne participent pas toutes  la bibliothque de comt, auquel cas le montant fait partie d'un impt extraordinaire de palier suprieur du comt qui doit tre prlev conformment  l'article 311 de la Loi de 2001 sur les municipalits  l'gard de la totalit de l'valuation imposable aux fins du palier suprieur dans les municipalits qui font partie du comt aux fins municipales et qui participent au rseau de bibliothques de comt. 2002, chap. 17, annexe C, par. 24 (12).
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Offre ou construction de locaux

(2)  la demande du conseil de bibliothques de comt, le conseil d'une ou de plusieurs municipalits participantes peut louer des locaux au conseil. Il peut mettre des dbentures pour financer la construction d'un btiment aux fins du conseil, mais la municipalit demeure propritaire du btiment, sauf entente contraire du conseil de bibliothques de comt et du conseil de la municipalit. L.R.O. 1990, chap. P.44, par. 26 (2); 1996, chap. 32, par. 83 (3).

Subvention du conseil d'une municipalit ou d'un comt
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27 Le conseil d'une municipalit ou d'un comt peut accorder des subventions  un conseil ou lui concder des biens-fonds ou des btiments. L.R.O. 1990, chap. P.44, art. 27.

Examen de dossiers
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[bookmark: art28]28 (1) Sous rserve du paragraphe (2), quiconque peut, pendant les heures normales de bureau, examiner les dossiers, livres, comptes et documents qui sont en la possession ou sous le contrle du secrtaire du conseil. 2002, chap. 18, annexe F, par. 3 (12).
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Exception

(2) Le secrtaire refuse de permettre l'examen vis au paragraphe (1) dans les circonstances dans lesquelles une personne responsable doit refuser la divulgation en application de l'un ou l'autre des articles 6  16 de la Loi sur l'accs  l'information municipale et la protection de la vie prive et peut refuser de permettre cet examen dans les circonstances dans lesquelles une personne responsable peut refuser la divulgation en vertu de l'un ou l'autre de ces articles. 2002, chap. 18, annexe F, par. 3 (12).

Contrat relatif aux services de bibliothque
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[bookmark: art29]29 (1) Le conseil d'une municipalit, une rgie locale des services publics ou le conseil d'une bande d'Indiens peut, au lieu de crer ou d'entretenir une bibliothque publique, conclure un contrat avec le conseil de bibliothques publiques, le conseil uni ou le conseil de bibliothques de comt afin de fournir aux rsidents de la municipalit ou du secteur desservi par la rgie locale des services publics ou aux membres de la bande, selon le cas, des services de bibliothque, aux conditions nonces dans l'entente. 2002, chap. 17, annexe C, par. 24 (13); 2009, chap. 33, annexe 11, par. 7 (5).
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Rapports

(2) Le conseil municipal, la rgie locale des services publics ou le conseil de bande qui conclut un contrat en vertu du paragraphe (1) prsente les rapports que demande le ministre ou qui sont exigs par la prsente loi ou les rglements. 2009, chap. 33, annexe 11, par. 7 (6).

Subventions aux conseils
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[bookmark: art30]30 (1) Le ministre accorde  chaque conseil, aux conditions prescrites, une subvention pour les bibliothques. L.R.O. 1990, chap. P.44, par. 30 (1).
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Idem: cas o un contrat a t conclu

(2) Le ministre accorde, aux conditions prescrites, une subvention pour les bibliothques  chaque municipalit, chaque rgie locale des services publics ou chaque bande d'Indiens qui a conclu un contrat pour des services de bibliothque aux termes du paragraphe 29 (1). L.R.O. 1990, chap. P.44, par. 30 (2); 2002, chap. 18, annexe F, par. 3 (14).
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Idem : municipalit rgionale

(3) Si une municipalit rgionale a cr un conseil de bibliothques publiques, le ministre accorde  ce conseil une subvention pour les bibliothques comme s'il s'agissait d'un conseil au sens de la prsente partie. L.R.O. 1990, chap. P.44, par. 30 (3).
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Idem : bande d'Indiens ou rgie locale des services publics

(4) Si le conseil d'une bande d'Indiens ou une rgie locale des services publics a cr une bibliothque publique, le ministre accorde  la bande ou  la rgie une subvention pour les bibliothques comme s'il s'agissait d'un conseil au sens de la prsente partie. L.R.O. 1990, chap. P.44, par. 30 (4).
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31-33 Abroge : 2009, chap. 33, annexe 11, par. 7 (7).
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34 Abroge : 2009, chap. 33, annexe 11, par. 7 (7).
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35-38 Abroge : 2009, chap. 33, annexe 11, par. 7 (7).
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PARTIE III

 DISPOSITIONS GNRALES

Rglements
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39 Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) prvoir la rpartition des sommes que la Lgislature affecte au poste des bibliothques;

b) imposer les conditions relatives au versement de subventions;

c) traiter de la cration, de l'organisation, de la gestion, des locaux et des rgles des bibliothques publiques;

d) prescrire les documents au prt ou des catgories de ces documents aux fins de l'alina 23 (2) a). L.R.O. 1990, chap. P.44, art. 39.

Conseils de services de bibliothque spciaux
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[bookmark: art40]40 (1) Le ministre peut crer des conseils de services de bibliothque spciaux chargs de fournir les ressources et les services qu'il prcise. Il peut accorder  ces conseils des subventions qu'il prlve sur les affectations budgtaires de la Lgislature au poste des bibliothques. L.R.O. 1990, chap. P.44, par. 40 (1).
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Prsentation de renseignements au ministre

(2) Les conseils de services de bibliothque spciaux crs en vertu du paragraphe (1) prsentent au ministre les renseignements qu'il demande. 2009, chap. 33, annexe 11, par. 7 (8).
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Conseil des bibliothques publiques de Toronto

(3) Le Conseil des bibliothques publiques de Toronto est rput un conseil de services de bibliothque spciaux. Il peut fournir des ressources et des services de bibliothque  l'ensemble des bibliothques de l'Ontario. L.R.O. 1990, chap. P.44, par. 40 (3); 1997, chap. 26, annexe.

Retenue d'une subvention
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41 Si, au cours d'un exercice donn, un conseil ne respecte pas la prsente loi ou les rglements, le ministre peut retenir la totalit ou une partie de la subvention de la Lgislature, qui serait normalement payable au conseil pour cet exercice. L.R.O. 1990, chap. P.44, art. 41.

Dissolution par le ministre
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[bookmark: art42]42 (1) Le ministre peut dissoudre un conseil de bibliothques publiques, un conseil uni, un conseil de bibliothques de comt ou un conseil de cooprative de bibliothques de comt si le conseil n'a pas, au cours des deux annes qui prcdent la dissolution, assur le fonctionnement d'une bibliothque. L.R.O. 1990, chap. P.44, par. 42 (1).
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Idem

(2) Le ministre peut dissoudre un conseil du service des bibliothques de l'Ontario si la zone de service sur laquelle s'exerce sa comptence a t abolie. L.R.O. 1990, chap. P.44, par. 42 (2).
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Actif et passif

(3) En cas de dissolution d'un conseil en vertu du paragraphe (1), son actif et son passif passent  la municipalit ou au comt. Dans le cas d'un conseil uni, ils sont rpartis, de la faon qu'ordonne le ministre, entre les municipalits pour lesquelles le conseil uni a t cr. L.R.O. 1990, chap. P.44, par. 42 (3); 2002, chap. 18, annexe F, par. 3 (16).
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Idem

(4) En cas de dissolution d'un conseil en vertu du paragraphe (2), son actif et son passif passent  la Couronne du chef de l'Ontario. L.R.O. 1990, chap. P.44, par. 42 (4); 2002, chap. 18, annexe F, par. 3 (17).
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